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C’est avec fierté que Le Droit Ouvrier vous annonce la mise en ligne de son nouveau 

site internet, le caractère particulièrement artisanal du précédent ne permettant 

plus de satisfaire aux exigences du temps. 

Dans le même état d’esprit, nous avons souhaité mettre la revue à disposition du 

plus grand nombre tout en préservant sa continuité, les abonnements permettant 

de financer la mise en page, la fabrication et l’acheminement. 

Nous off rons sur ce site l’intégralité des numéros antérieurs à 2 ans ; les collections 

remontent actuellement à 2004 et nous allons alimenter le site pour atteindre 

2000. L’accès peut aussi bien se faire par ordre chronologique (ex. rechercher le 

numéro de septembre 2009) que par thème (outre des mots clés pré-identifiés, 

une recherche en texte intégral est prévue). Chaque mois le site s’enrichira d’un 

numéro supplémentaire en libre accès (l’exemplaire de mars 2015 au 1er mars 2017 

par ex.).

Bien entendu, les rubriques existantes ont été maintenues : histoire de la revue, 

panorama des manifestations et colloques, sommaire des numéros récents…

Les moyens limités d’une revue bénévole ne nous permettent pas de concourir 

avec les sites d’éditeurs commerciaux, assis sur des groupes puissants. Ce nouveau 

site n’off re pas d’abonnement électronique, hors de nos moyens. Nous espérons 

toutefois que son ergonomie et son ouverture très large – peu de revues permettent  

une libre consultation intégrale – compensera cet inconvénient. 

Il va de soi également que nous sommes à votre écoute pour toute suggestion 

d’amélioration.

Le Comité de rédaction du Droit Ouvrier

A nos lecteurs

ledroitouvrier.cgt.fr
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